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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 04/10/2018         5 496,08
DOW JONES 04/10/2018         26 898,91

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1548                 1USD = 568,026 1 USD 590,616                                                        
1,4820                 1CAD = 442,616       1 CAD                476,495    

131,4700                 1JPY  = 4,989 100 JPY 527,299
0,8890                 1GBP = 737,901 1 GBP 790,938
1,1412                 1CHF = 574,796 100 CHF 61 778,97
16,6031                 1ZAR = 39,508 100 ZAR 4182,63
10,9120                 1MAD =                           60,113 1 MAD                   63,48
7,9321                 1CNY = 82,697 1CNY 85,18

116,4200                 1KES = 5,634 1KES 5,80
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
04 Octobre 2018: 84,57

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 04/10/2018

EN partenariat avec Inter-national general insuranceCo. Ltd. (IGI), la Sociétécommerciale gabonaise deréassurance (SCG-Ré) aanimé, du 2 au 3 octobre2018, un séminaire sur la"violence  politique", dontle but est de proposer une"assurance contre le risque
politique".Plus d'une soixantaine departicipants issus desmarchés d’assurances duGabon et du Cameroun,ainsi que des responsablesdes partis politiques y ontpris part. Pour l’adminis-

trateur-directeur généralde la Société commercialegabonaise de réassurance,Crépin Andrew Gwodock,cette rencontre vise àdoter les participants «
d’outils techniques dans la
maîtrise de ce risque pour
leur permettre de repenser
la couverture du risque de
violence politique, de ren-
forcer  les  capacités  de

souscription, de développer
la  branche,  de  permettre
aux  autorités  de  créer  un
cadre institutionnel favora-
ble à la protection des inté-
rêts  financiers  des

personnes morales et phy-
siques». Avant d’ajouter : «
Au  terme  de  chaque  élec-
tion,  les  citoyens  de  nos
pays n’usent  que  très  peu
de moyens de contestation

légaux mises en place par
les  États.  La  contestation
est donc violente au terme
d’une  échéance.  Certes,  le
rôle  de  l’assureur  est  de
payer les sinistres, mais le
rôle de  l’assureur est  sur-
tout de prévenir.»L’assurance contre lerisque politique est, pourl'A-DG de la SCG-Ré, uneassurance que tout lemonde peut souscrire,surtout les commerces oules industries exposées àce genre de cas, les bâti-ments administratifs etgouvernementaux. « C’est
un risque qui prend de plus
en plus d’importance dans
le monde  », a souligné ledirecteur exécutif d’IGI Ca-sablanca, Youssef Alaoui.

Il vaut mieux prévenir 
Prévention/Séminaire sur l'«Assurance contre les violences politiques»

Abel EYEGHE EKORE
Libreville/Gabon

Les participants au terme des travaux.
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L'A-DG de la SCG-Ré en campagne d'explication.
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LA Société meunière et avi-cole du Gabon (SMAG) aorganisé, jeudi et vendrediderniers, à l'intention deses partenaires éleveurs deporcins et de volaille, uneformation dans un hôtel deLibreville. Celle-ci était ani-mée par François Tilly, dela société Mixscience, nou-velle entreprise partenairede la SMAG pour la formu-lation en alimentation ani-male.Occasion pour annonceraux partenaires le lance-ment d'une nouvellegamme d'aliments qui ren-forceraient la performancede leurs élevages. « Lors de

nos précédentes formations,
nous  avons  annoncé  que
nous allions travailler avec
de  nouveaux  partenaires
par rapport aux besoins ex-
primés  par  les  éleveurs.
D'aucuns,  en  fin  de  ponte,
avaient  des  problèmes  de
cassures d’œufs. Il nous fal-
lait donc de façon spécifique

répondre aux nécessités de
la poule à cet âge-là», a in-diqué Vanessa Mouanda,responsable technico-com-mercial en élevage de laSmag. Ainsi, en pondeuse com-merciale, il existe désor-mais 2 types d'aliments :"poulette démarrage", qui

s'utilise de 0 à 5 semainespour répondre aux besoinsspécifiques de croissancedes animaux de cet âge. En-suite un aliment "poulette
unique". La principale nou-veauté se trouve en pro-duction. Il y a maintenantun aliment ponte 1 et unautre ponte 2. Le premier

s'utilise du début de pontejusqu'à 55 semaines. Etl'aliment ponte 2 après 55semaines jusqu'à la ré-forme. Selon le représentant deMixScience, cette évolutionde la gamme permet dés-ormais d'apporter les élé-ments nutritifs adéquats à

ces deux phases de ponte.« Il reste une gamme de 2
types d'aliments qu'on ap-
pelle 2 en 1 qui peuvent ser-
vir à des personnes qui sont
moins à la recherche de per-
formances  et  qui  coûtent
moins cher : un aliment qui
fait allaitement engraisse-
ment  et  un  autre  qui  fait
gestation  et  entretien»,  aexpliqué M. Tilly pour quiprésenter les nouvellesgammes d'aliments est unmoment d'échange avecles éleveurs. « Cela permet
de  remonter  un  certain
nombre de problèmes. No-
tamment  des  soucis  qu'ils
rencontrent au moment du
sevrage.  C'est  important
pour essayer de répondre à
leurs questions et éventuel-
lement  changer  les  choses
pour les améliorer », a-t-ilsouligné.

Présentation d'une nouvelle gamme d'aliments
Secteur de l'élevage/SMAG

H.N.M
Libreville/Gabon

Plusieurs éleveurs locaux ont pris part à la la forma-
tion initiée par la Smag.
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François Tilly de Mixscience, et Vanessa Mouanda,
de la Smag lors de la session de formation.
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EN prévision de la visite, auLiban, au premier trimestrede l'année 2019, du chef del’Etat, Ali Bongo Ondimba, leministre de l’Economie,Jean-Marie Ogandaga, a euune séance de travail avecl’ambassadeur du Liban auGabon, Aline Younes.Les deux hommes ont nonseulement fait un tour d’ho-rizon des relations écono-

miques entre les deux pays,mais surtout évoqué les fu-turs accords économiquesqui pourraient être signés.« Nous avons de très bonnes
relations  depuis  toujours
mais, on voudrait les renfor-
cer. C’est pour cela qu’on est
en  train de mettre en place
plusieurs accords, qui portent
sur  des  thèmes  d’échanges
commerciaux, économiques,
afin d’accompagner le Gabon
dans cette phase très impor-
tante  de  diversification  de
son économie et, avec le sa-
voir-faire et la technicité que

le  Liban  peut  offrir  durant
cette transition », a indiquéla diplomate libanaise.A l’issue de cette entrevue,un groupe de travailconjoint sera mis en place,aux fins de préparation desdossiers économiques prio-ritaires qui seront débattuslors du séjour du chef del’Etat.« En tant que ministère cen-
tralisateur de l’ensemble des
dossiers  de  coopération  qui
touchent au domaine écono-
mique, il était important que
l’on mette en place un méca-

nisme qui ferait en sorte que
nous  puissions  avoir  une
plate-forme de travail com-
mune. Nous allons travailler
main dans la main et faire en
sorte  que  tous  les  dossiers
d’intérêt  commun  soient
revus  et  corrigés,  avec  des
propositions d’autres axes de
coopération », a confié Jean-Marie Ogandaga.Il convient de souligner queles relations diplomatiquesentre le Gabon et le Pays duCèdre ont été établies en1991.

De nouveaux accords en vue
Coopération Gabon-Liban

AEE
Libreville/Gabon

Le ministre de l'Economie Jean-Marie Ogandaga et
Aline Younes, ambassadeur du Liban au Gabon, lors

des échanges.
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